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Le présent rapport d’activité est un reflet partiel des 
activités et projets conduits ou mis en place par 
notre réseau, nos adhérents et notre Secrétariat aux 
quatre coins du monde en 2018. Des activités et 
prestations tournées vers les communautés qui en 
ont le plus besoin, pensées pour et par ces dernières, 
qui ne pourraient tout simplement pas voir le jour sans 
l’engagement inconditionnel de milliers de militants-es 
et volontaires portant quotidiennement les combats  et 
valeurs de Coalition PLUS sur le terrain. A ces alliés-es 
de tous les jours et compagnons-es de route, nous 
tenons à adresser nos plus chaleureux remerciements. 
En 2018, Coalition PLUS a été financée dans une très 
large mesure par les dons privés, ainsi que par son 
membre français AIDES. Toutefois, outre les res-
sources indispensables provenant des programmes 
de collecte de dons qu’elle mène dans différents pays, 
notre union a pu compter sur le précieux soutien de 
bailleurs de fonds, contribuant ponctuellement ou 
durablement au financement de ses programmes. A ces 
partenaires et donateurs, privés ou institutionnels, nous 
tenons à exprimer notre plus sincère reconnaissance.

Les idéaux que nous défendons n’ont de valeur que 
parce que vous les partagez avec nous. Merci.

Coalition PLUS est labellisée « Don en confiance » par 
le Comité de la Charte. À ce titre, elle respecte les règles 
de la Charte sur le don en confiance en matière de 
transparence financière et de bonne gestion des dons.
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C O A L I T I O N  P L U S

UN RÉSEAU FORT À L’INTERNATIONAL 
POUR QUE PERSONNE NE SOIT OUBLIÉ

UN MOUVEMENT COMMUNAUTAIRE  
POUR METTRE FIN AU SIDA

Union internationale d’ONG communau-
taires de lutte contre le sida et les hépatites 
virales fondée en 2008, Coalition PLUS 
intervient aujourd’hui dans près de 40 pays 
et auprès d’une centaine d’organisations 
de la société civile. Suivant le principe de 
gouvernance partagée qui la régit, notre 
coalition implique 14 organisations ad-
hérentes, du Nord et du Sud, dans la prise 
de décisions stratégiques. A travers les dif-
férents programmes de son Secrétariat, 
ainsi que ses différents réseaux géogra-

Ce principe-clé anime nos organisations 
membres depuis des décennies et conti-
nue de nourrir le positionnement politique 
et le fonctionnement de Coalition PLUS 
à tous les niveaux. Nous militons pour 
que l’expertise des personnes infectées, 
affectées ou particulièrement vulnérables 
au VIH et aux hépatites soit reconnue à 
sa juste valeur et pour que leurs com-
munautés soient systématiquement 
associées à la prise de décision, à l’éla-
boration et à la mise en œuvre des 
programmes de santé qui les concernent. 

phiques, thématiques et linguistiques, 
elle a pour objectif de renforcer les capa-
cités des associations communautaires, 
tout en organisant des espaces privilégiés 
de partage de connaissances et d’expertise.

Cette démarche communautaire donne 
à chacun-e les moyens de prendre soin 
de lui-elle-même et des autres : ainsi, 
l’efficacité des actions est démultipliée.

“Rien pour nous,  
sans nous !”
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L’année 2018, qui marquait les 10 ans d’existence de Coalition PLUS, a été particu-
lièrement intense. Les grandes conférences internationales nous ont réunis autour de 
thématiques aussi urgentes et essentielles que la démédicalisation et l’accès aux 
droits et à la santé des personnes usagères de drogues. A l’occasion de notre pre-
mier Congrès, nous avons aussi pris le temps de la réflexion, afin de tirer les leçons 
de la décennie passée et de définir ensemble les perspectives de la lutte mondiale 
contre le VIH/sida et les hépatites pour les années à venir. Tous ces événements ont 
été autant d’opportunités pour nos militants-es de débattre, d’échanger des bonnes 
pratiques et de mutualiser leurs expertises pour, ensemble, trouver les mécanismes 
et solutions innovantes qui mettront fin au sida d’ici 2030.

Ainsi, à la Conférence de l’AFRAVIH à Bordeaux, sous le mot d’ordre « Démédicalisons ! », 
nous avons défendu le rôle majeur des communautés dans l’accès au dépistage et 
à la prise en charge, en lien avec les médecins et les systèmes de santé. En effet, 
face à la pénurie de médecins au Sud et face à l’exclusion qui fait le lit de l’épidémie, 
les agents communautaires apportent une contribution indispensable à la lutte. 
Nous militons pour que celle-ci soit, enfin, reconnue à sa juste valeur.

A Amsterdam, lors de la Conférence internationale sur le sida AIDS 2018, notre union 
s’est jointe aux nombreux activistes dans le monde qui luttent pour le respect des 
droits fondamentaux des personnes usagères de drogues. A travers notre campagne 
« Just say no to the war on drugs », nous avons dénoncé la guerre aux drogues qui 
sévit dans de nombreux pays. Coûteuse et inefficace, cette politique absurde exclut 
et tue, directement et indirectement, des milliers de personnes chaque année. Pour 
combattre le VIH et les hépatites virales, nous devons impérativement y mettre fin.

Ces combats vitaux, nous les portons avant tout sur le terrain, avec les personnes 
infectées, affectées ou particulièrement vulnérables au VIH et aux hépatites, 
dans l’ensemble de nos activités. Ainsi, nos Plateformes de coopération Sud-Sud 
continuent de se renforcer et poursuivent leurs activités de prévention, dépistage 
et prise en charge auprès des populations-clés avec succès. Dans les pays, nos 
activités de recherche communautaire et de plaidoyer ne cessent de prendre de 
l’ampleur et nous donnent une légitimité inégalée, à la fois dans nos relations avec 
les institutions et auprès des militants-es et alliés-es.

Mais nous ne pouvons pas nous reposer sur nos acquis : à quelques mois du bilan des 
objectifs 90-90-90-0 fixés par la communauté internationale pour 2020, le nombre 
de personnes qui meurent du sida ne baisse plus, alors même que les traitements 
antirétroviraux n’ont jamais été aussi efficaces, simples et peu chers. Les inégalités 
se creusent et faute de moyens suffisants pour renforcer les systèmes de santé, les 
populations-clés sont souvent laissées-pour-compte. Nous le réaffirmons : les 
communautés les plus touchées par le VIH ont toute leur place dans la riposte 
contre l’épidémie et Coalition PLUS défendra cette conviction jusque dans les plus 
hautes instances.

Enfin, dans un monde où le repli sur soi gagne du terrain, notre mouvement solidaire reste 
fidèle à sa mission : créer des interconnexions, au-delà des barrières linguistiques, 
géographiques, sociales et culturelles. Sans cette solidarité, l’accès à la prévention 
et au soin restera le privilège de quelques-uns, au lieu de bénéficier à tous-tes, sans 
distinction.

Cette mission, nous ne pourrions la mener à bien sans le soutien des donateurs-rices, 
partenaires et alliés-es, à qui j’exprime ici toute ma gratitude. J’adresse aussi mes 
remerciements à la direction générale de Coalition PLUS et à l’ensemble des équipes 
pour leur travail déterminant dans ces années charnières. Surtout, je voudrais assurer 
nos militants-es, qui font la force de notre mouvement et lui donne son sens, de 
toute mon amitié et ma solidarité.

Hakima Himmich,  
Présidente de Coalition PLUS

Professeure de médecine, 
ancienne cheffe d’un service 
hospitalier, Hakima Himmich  
a joué un rôle de pionnière et 
de leader en matière de lutte 
contre le sida, aussi bien au 
Maroc et en France qu’au sein 
des plus hautes instances 
internationales.
Son expertise technique 
reconnue et son activisme 
pour la défense des droits des 
personnes vivant avec le VIH 
lui ont notamment valu d’être 
distinguée par les ordres du 
Ouissam alaouite et de la 
Légion d’honneur de la 
République française.  
Présidente fondatrice de 
l’Association de lutte contre  
le sida (ALCS), membre 
marocain de Coalition PLUS, 
elle a entamé en 2018 son 
quatrième mandat à la tête  
de notre coalition.

M O T  D E  L A  P R É S I D E N T E
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“

“
V I E  A S S O C I A T I V E

10 ANS : CONGRÈS EXCEPTIONNEL  
DE COALITION PLUS AU SÉNÉGAL

En 2008, 4 associations communautaires 
du Nord et du Sud décidaient d’unir leurs 
savoirs et compétences pour réaffirmer 
le rôle central des personnes séroposi-
tives ou particulièrement vulnérables au 
VIH dans la lutte mondiale contre le sida. 
Coalition PLUS était née : un réseau 
international unique en son genre se 
mettait en mouvement. 10 ans après sa 
création, Coalition PLUS a contribué à la 
reconnaissance croissante par l’ONU du 
rôle essentiel des personnes infectées, 
affectées et vulnérables dans la fin de 
l’épidémie. Ensemble, ses membres et les 
partenaires de son réseau ont participé 
à la diffusion, au sein des communautés, 
des grandes révolutions en matière de 
prévention et traitement du VIH : 
traitement comme prévention (TasP), 
prophylaxie préexposition (PrEP), dépistage 
démédicalisé… Mais l’épidémie poursuit 
ses ravages et un effort important reste à 
fournir pour que ces outils soient désor-
mais accessibles à tous-tes, au Nord 
comme au Sud.

Ainsi pour marquer ses 10 ans et dresser 
les perspectives des combats à venir, 
Coalition PLUS a organisé un congrès 
exceptionnel réunissant 350 de ses mi-
litants-es autour d’invités-es experts-es 
et prestigieux-ses, tels-les que, entre 
autres, Françoise Barré-Sinoussi, 
Présidente de Sidaction et Prix Nobel de 
Médecine pour la co-découverte du VIH, 
et Michel Kazatchkine, ancien directeur 
exécutif du Fonds mondial de lutte contre 
le sida, la tuberculose et le paludisme et 

envoyé spécial du secrétaire général de 
l’ONU sur le VIH/Sida en Europe de l’Est 
et en Asie centrale.

En marge du congrès, 140 agents com-
munautaires sénégalais et maliens ont pu 
bénéficier d’une formation au dépistage 
communautaire, conduite par des 
militants-es de Coalition PLUS, notam-
ment de AIDES (France) et de l’ALCS 
(Maroc), et de l’association sénégalaise 
Enda Santé, aux côtés de la Division de 
lutte contre le sida et IST (DLSI) du 
ministère de la santé du Sénégal. Grâce 
à cette formation, tous-tes sont désor-
mais en mesure de réaliser le test rapide 
d’orientation diagnostique (TROD) du VIH 
et d’assurer la promotion de l’autotest 
auprès des populations les plus éloignées 
des systèmes de santé.

Nicolas Ritter, Vice-Président de 
Coalition PLUS et Directeur exécutif  
de PILS (Maurice) :

« Coalition PLUS, c’est une union 
puissante, solidaire, forte, qui agit 
vraiment du local au global. La 
gouvernance démocratique est un 
aspect très important de son 
fonctionnement : cela signifie que tous 
les membres sont sur un pied d’égalité 
pour décider des stratégies à adopter 
au plus haut niveau de l’organisation. 
C’est la première fois que je participe à 
des discussions aussi passionnantes 
au sein d’une organisation internationale ! 
Coalition PLUS nous donne les moyens 
d’avancer sur le terrain, mais aussi 
d’influencer les politiques mondiales de 
lutte contre le sida et les hépatites virales. 
C’est vraiment une organisation unique, 
qui mérite qu’on s’y investisse ».

“

“

Mohamed Diabaté, pair-éducateur  
à la Clinique des Halles d’ARCAD-SIDA, 
membre de Coalition PLUS au Mali :  
« Cette formation m’a beaucoup servi 
dans mon travail. J’ai appris à 
conseiller, à dépister de différentes 
manières et à référer vers le site de 
traitement. Ce qui m’a le plus marqué 
était le dépistage par la bouche à 
travers la salive qui est incroyable, 
mais vrai ! La démédicalisation, c’est  
un dispositif bien adapté et accessible 
aux populations-clés et vulnérables, 
c’est la clé pour un Mali sans sida ».
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ANCS : NOUVEAU MEMBRE  
DE COALITION PLUS AU SÉNÉGAL

MALAYSIAN AIDS COUNCIL (MAC) :  
MEMBRE OBSERVATEUR  
DE COALITION PLUS EN MALAISIE

Créée en 1994, l’Alliance Nationale des 
Communautés pour la Santé (ANCS) 
est une organisation de la société civile 
leader dans la réponse contre le VIH au 
Sénégal. Récipiendaire principal du Fonds 
Mondial pour la composante VIH de la 
société civile depuis 2005, l’ANCS a plus 
de 20 ans d’expérience dans l’encadre-
ment et l’assistance technique d’autres 
associations. Depuis sa création, elle a 
appuyé sur le plan technique et financier 
plusieurs milliers d’organisations com-
munautaires. Aujourd’hui, l’ANCS mène 
ses interventions en complémentarité 
avec l’Etat et les autres acteurs de la 
lutte contre le sida, afin de répondre aux 
besoins non couverts. Reconnue pour sa 
qualité de gestion et l’excellence de ses 
programmes, l’ANCS est devenu membre 
de Coalition PLUS en 2018, après avoir 
été observateur pendant deux ans. 

En 2018, Coalition PLUS a accueilli un 
nouveau membre observateur en Asie 
du Sud-Est. Créé en 1992, le Malay-
sian AIDS Council (MAC) soutient et 
coordonne les efforts des organisa-
tions non-gouvernementales (ONG) 
actives dans le domaine de la lutte 
contre le VIH/sida en Malaisie. Afin de 
garantir une réponse efficace à l’épi-
démie, MAC travaille en partenariat 
avec les agences gouvernementales, 
le secteur privé et les organisations 
internationales. MAC et ses organisa-
tions partenaires couvrent l’ensemble 
du territoire national pour la préven-
tion, le traitement et la prise en charge 
de l’infection à VIH et portent les voix 
des communautés les plus touchées 
par l’épidémie dans le pays.

V I E  A S S O C I A T I V E

“

“

“

“

Bakhtiar Talhah, Président du Malaysian 
AIDS Council (MAC) :  
« Depuis 2015, MAC travaille avec 
Coalition PLUS sur l’accès universel au 
dépistage et au traitement de l’hépatite 
C en Malaisie. Ce partenariat nous  
a permis d’apprendre les uns des 
autres, au sein du réseau constitué  
par Coalition PLUS, d’amplifier nos voix 
et de poursuivre, avec succès, notre 
travail de plaidoyer. Alors en 2018,  
pour mieux servir les communautés  
les plus touchées, nous avons souhaité 
renforcer encore notre implication  
et devenir membre observateur  
de Coalition PLUS ».

Magatte Mbodj Gueye, Directrice 
Exécutive de l’ANCS  :  
« Avec Coalition PLUS, nous portons 
une vision commune : placer les 
communautés au centre de nos 
actions et prendre en charge, en 
priorité, les populations les plus 
vulnérables à l’épidémie de VIH. 
L’appartenance à la grande famille 
Coalition PLUS nous offre l’opportunité 
de créer un monde dans lequel les 
communautés les plus touchées 
auront mis un terme à la transmission 
du VIH et sécurisé leur santé et leurs 
droits humains ».
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PLATEFORME EUROPE 
UN POSITIONNEMENT RENFORCÉ

PLATEFORME AMÉRIQUES-CARAÏBES 
LANCEMENT OFFICIEL

Depuis 2014, la Plateforme Europe de 
Coalition PLUS agit pour défendre l’accès 
à la santé et aux droits des personnes 
les plus exposées au VIH, au VHC et à la 
tuberculose en influençant les politiques 
publiques au niveau européen. Coordonnée 
par AIDES, membre de Coalition PLUS en 
France, cette Plateforme inclut également 
ARAS (Roumanie), GAT (Portugal) et le 
Groupe sida Genève (Suisse), autres 

Suite à une réflexion initiée en 2016, 
les membres américains et caribéens de 
Coalition PLUS ont décidé d’un rappro-
chement au sein d’une Plateforme régio-
nale spécifique. Coordonnée par Kimirina, 
membre de Coalition PLUS en Equateur, 
cette Plateforme Amériques-Caraïbes 
regroupe trois autres associations membres 

P R I N C I PA L E S  R É A L I SAT I O N S  E N  2 0 1 8

P R I N C I PA L E S  R É A L I SAT I O N S  E N  2 0 1 8

 ∕ �Entrée de trois membres de la Plateforme Europe au Forum de la Société Civile (CSF) sur la Drogue de la 
Commission Européenne : les CSF, présidées et financées par la Commission, permettent de structurer le dialogue 
entre les associations et les institutions et de porter la voix de la société civile dans l’élaboration et l’évaluation 
des politiques européennes. Désormais, AIDES, ARAS et GAT sont à la fois membres du CSF sur les drogues et 
du CSF sur le VIH/sida, les hépatites et la tuberculose.

 ∕ �Projet Eurosider : financé par la Commission Européenne et coordonné par l’INSERM (volet recherche) et Correlation 
Network (volet plaidoyer), ce projet implique trois membres de la Plateforme Europe (AIDES, ARAS et GAT). Ainsi, 
ces associations contribuent à la diffusion d’une approche innovante d’accompagnement et d’éducation aux 
risques liés à l’injection de drogues (AERLI), mais aussi au renforcement des compétences en réduction des 
risques, y compris vers d’autres structures européennes, telles que l’Initiative for Health Foundation en Bulgarie 
ou encore Praksis en Grèce.

 ∕ �Evénement de lancement : fin octobre 2018, Kimirina, membre de Coalition PLUS en Equateur, a lancé officielle-
ment à Quito la Plateforme Amériques-Caraïbes en présence de la Ministre de la santé d’Equateur, du Directeur 
exécutif de l’ONUSIDA et de l’Ambassadeur de France.

 ∕ �Identification de nouveaux membres : la Plateforme compte désormais deux nouveaux membres, Red Somos en 
Colombie et CAS au Guatemala.

membres européens de Coalition PLUS. 
En 2018, la Plateforme Europe a renforcé 
son positionnement auprès de ses par-
tenaires européens en mutualisant ses 
expertises et en intégrant les instances 
consultatives au niveau européen.

de Coalition PLUS dans la région : AIDES 
(France), la COCQ- SIDA (Québec, Canada) 
et IDH (Bolivie). En 2018, la Plateforme a 
poursuivi sa structuration à travers un 
événement de lancement officiel et l’in-
tégration de nouveaux membres.

R É S E A U X
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PLATEFORMES AFRICAINES  
PROJET « ACCÈS DES POPULATIONS-CLÉS  
À DES SERVICES DE SANTÉ DE QUALITÉ »

Lancé en 2017 avec le soutien financier 
de l’Initiative 5% / Expertise France, le 
projet « Accès à des populations-clés 
à des services de santé de qualité » 
répond à la nécessité d’orienter les efforts 
de la lutte contre le sida vers les com-
munautés les plus exposées. Porté par 
Coalition PLUS en partenariat avec ses 
membres au Maroc, au Mali et à Maurice, 
ce projet est mis en œuvre au sein de 

PRINCIPALES RÉALISATIONS DEPUIS LE DÉBUT DU PROJET 

 ∕ �Renforcement du dépistage 
communautaire :

	 • �Renforcement de 15 dispositifs 
opérationnels de dépistage 
communautaire (fixes et mobiles)

	 • �Création de 8 dispositifs 
opérationnels de dépistage 
communautaire (fixes et mobiles)

	 • �Plus de 30 000 dépistages 
effectués, principalement chez 
les professionnelles du sexe 
(49%) et les hommes ayant des 
relations sexuelles avec des 
hommes (43%)

	 • �Taux de remise de résultat 
positif global : 2 %

		  - �Afrique de l’Ouest : 10% de 
résultats positifs chez les 
HSH, 7% chez les PS

		  - �Océan Indien : 4% de  
résultats positifs chez les 
usagers-ères de drogues 
injectables

3 Plateformes africaines de Coalition PLUS, 
ainsi qu’au Cameroun, et se déploie ainsi 
auprès de 20 associations communau-
taires dans 10 pays. En 2018, le projet a 
entamé sa deuxième année de mise en 
œuvre.

A un an de l’échéance pour atteindre les 
objectifs 90-90-90-0 de l’ONUSIDA et 
dans le contexte du plan de rattrapage 
initié en Afrique de l’Ouest et centrale, les 
activités réalisées dans ce cadre s’inscrivent 
plus que jamais dans une perspective 
stratégique. Les Plateformes africaines 
de Coalition PLUS sont désormais identi-
fiées comme prestataires d’assistance 
technique pertinents, consolidant ainsi 
le positionnement des associations 
communautaires dans la lutte contre le 
sida au niveau national et sous-régional. 

L’Initiative 5%, lancée en 2011, est la 
2e modalité de la contribution fran-
çaise au Fonds mondial. Elle apporte 
une assistance technique à plus de 
50 pays, notamment francophones, 
afin de les appuyer dans l’élaboration 
et la mise en œuvre des programmes 
du Fonds mondial. Ce dispositif est 
piloté par le ministère de l’Europe et 
des Affaires étrangères et est mis en 
place par une équipe dédiée, au sein 
du département santé d’Expertise 
France. 3 Plateformes africaines de 
Coalition PLUS mettent en œuvre le 
projet « Accès à des services de santé 
de qualité des populations-clés » fi-
nancé par Initiative 5%. Le Canal 2 de 
l’Initiative 5% vise en effet à soutenir 
des projets sur le long terme répondant 
à des besoins programmatiques ou 
à des problèmes structurels des pays 
bénéficiaires du Fonds Mondial. 
Pour en savoir plus : 
www.initiative5pour100.fr

La stratégie communautaire dans 
le déploiement du dépistage est 
efficace, révèle les spécificités 
épidémiologiques sous-régionales 
et rend visible la vulnérabilité  
au VIH des populations-clés 
identifiées.

 ∕ �Développement d’une offre de 
santé sexuelle :

	 • �Renforcement de 7 dispositifs 
de santé sexuelle

	 • �Création de 3 dispositifs de 
santé sexuelle

	 • �6 500 bénéficiaires accueillis-es 
depuis le début du projet

Afin d’assurer la pérennité de ces 
interventions auprès des plus 
vulnérables, les Plateformes 
africaines de Coalition PLUS 
seront amenées à élaborer des 
plans de plaidoyer qui permettront 
d’agir sur les contextes sociaux, 
juridiques et politiques nationaux.

En renforçant les acteurs communau-
taires et en sensibilisant les pouvoirs 
publics, elles ont également contribué à 
la levée des barrières sociales et politiques 
qui font encore obstacle à la démédica-
lisation. En 2018, le projet a fait l’objet d’une 
évaluation intermédiaire externe réalisée 
par des consultantes indépendantes.

http://www.initiative5pour100.fr
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CONVENTION-PROGRAMME AFD 
PROMOUVOIR L’EXPERTISE COMMUNAUTAIRE 
AU SUD

En 2018, Coalition PLUS a signé une 
première convention-programme avec 
l’Agence française de développement 
(AFD), visant à renforcer ses quatre 
Plateformes africaines et sa Plateforme 
Amériques-Caraïbes sur trois ans. Cet 
appui permettra de porter l’expertise 
communautaire au cœur des stratégies 
de lutte contre le sida au niveau inter-
national.

P R I N C I PA L E S  R É A L I SAT I O N S  E N  2 0 1 8  :  F O C U S  S U R  L A P L AT E F O R M E  A F R I Q U E  C E N T R A L E 
E T D E  L’ E ST ( PAC E )

 ∕ �Formation au dépistage communautaire démédicalisé au Burundi et en République centrafricaine : dans le cadre 
des activités de la Plateforme Afrique centrale et de l’Est (PACE) de Coalition PLUS et avec le soutien de l’AFD, 
près d’une cinquantaine de pairs-éducateurs ont bénéficié fin novembre 2018 d’une formation à différents outils 
de dépistage du VIH. Au Burundi, la PACE a formé 22 pairs-éducateurs à l’utilisation de l’autotest pour atteindre 
les personnes les plus éloignées du système de soin. En République centrafricaine, 27 pairs-éducateurs ont 
suivi une formation certifiante sur le dépistage communautaire démédicalisé.

Institution financière publique et solidaire, l’AFD est l’acteur central de la politique 
de développement de la France. Elle s’engage sur des projets qui améliorent 
concrètement le quotidien des populations, dans les pays en développement, 
émergents et l’Outre-mer. Intervenant dans de nombreux secteurs – énergie, 
santé, biodiversité, eau, numérique, formation –, l’AFD accompagne la transition 
vers un monde plus sûr, plus juste et plus durable, un monde en commun. Son 
action s’inscrit pleinement dans le cadre des objectifs de développement 
durable (ODD). Présente dans 115 pays via un réseau de 85 agences, l’AFD 
accompagne aujourd’hui plus de 4 000 projets de développement. En 2018, elle 
a engagé 11,4 milliards d’euros au financement de ces projets. 
Pour en savoir plus sur l’Agence française de développement (AFD) : www.afd.fr

http://www.afd.fr
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R É S E A U X

 « Villes sans sida »  
(« Fast-Track Cities »)

PARTENARIAT AVEC LA MAIRIE DE PARIS 
QUATRE PROJETS EN ALGÉRIE, AU SÉNÉGAL,  
EN ÉQUATEUR ET À MADAGASCAR

Le 1er décembre 2014, à l’occasion de 
la Journée mondiale de lutte contre le 
sida, Paris a lancé avec l’ONUSIDA, 
ONU-Habitat, l’association interna-
tionale des professionnels de santé 
contre le sida (IAPAC) et une ving-
taine de grandes villes du monde le 
partenariat mondial « Villes sans sida » 
(« Fast-Track Cities »). En effet, les 
villes jouent un rôle essentiel pour 

Depuis 2018, Coalition PLUS assure le 
suivi de quatre projets financés par la 
Mairie de Paris, dont deux s’inscrivent 
dans la stratégie « Villes sans sida ».

P R I N C I PA L E S  R É A L I SAT I O N S  E N  2 0 1 8

 ∕ �Algérie : appui à l’association APCS, membre de la Plateforme MENA de Coalition PLUS. Dans la continuité 
des activités de la Plateforme et du projet Droits humains de AIDES, financé par l’AFD, cet appui a permis à 
l’association APCS de renouer le dialogue avec les institutions et les autorités algériennes en 2018 et de se 
positionner comme acteur incontournable dans son contexte national. Ainsi, en 2018, l’APCS est devenue 
sous-récipiendaire du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme et siège en qualité 
d’observateur au sein des instances de coordination nationales du Fonds en Algérie.

 ∕ �Sénégal : appui à l’association Enda-Santé dans la mise en œuvre d’un projet de prévention en direction des 
hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes (HSH) et des professionnelles du sexe (PS) à Dakar 
et Zinguichor. Ce projet s’inscrit dans l’initiative « Villes sans sida », portée par la Mairie de Paris.

 ∕ �Equateur : appui à Kimirina, membre de Coalition PLUS, dans la mise en place d’un projet pilote visant à développer 
une offre de santé sexuelle, incluant la PrEP, en direction des femmes transgenres à Quito. Ce projet s’inscrit 
également dans la stratégie « Villes sans sida » et dans le partenariat entre les villes de Quito et de Paris.

 ∕ �Madagascar : appui à l’association AINGA AIDES, membre de la Plateforme Océan Indien de Coalition PLUS, 
dans le développement d’un programme d’échanges de seringues, visant à réduire les nouvelles infections 
chez les personnes usagères de drogues.

bâtir un monde sans sida d’ici à 2030. 
Plus de la moitié de la population 
mondiale vit actuellement dans les 
villes et ces dernières abritent une 
proportion importante et croissante 
de personnes vivant avec le VIH. Elles 
accueillent aussi un grand nombre de 
personnes appartenant aux popula-
tions les plus exposées à l’épidémie 
et les dynamiques socio-économiques 
urbaines renforcent encore ces vulné-
rabilités. Ainsi, l’initiative « Villes sans 
sida » traduit les objectifs interna-
tionaux à l’échelle locale, pour une 
réponse plus adaptée aux enjeux 
des villes.

En savoir plus [anglais] :  
www.fast-trackcities.org

http://www.fast-trackcities.org
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RÉSEAUX LINGUISTIQUES 
UN RÉSEAU LUSOPHONE EN DÉVELOPPEMENT

Il y a de cela 10 ans, Coalition PLUS a été 
fondée, entre autres, pour répondre aux 
enjeux spécifiques des associations 
communautaires d’Afrique francophone, qui 
restaient isolées au sein du mouvement 
international de lutte contre le sida en 
raison des barrières linguistiques et de 
la prédominance de l’anglais dans les 
échanges internationaux. La participation 
de ces associations à notre union leur a 
ainsi permis d’être au cœur des échanges 
de compétences et mutualisations de 
connaissances qui font notre force. En 
2018, Coalition PLUS a lancé une initiative 
similaire en direction des associations 
communautaires dans les pays de langue 
portugaise, pilotée par GAT, membre de 
l’union au Portugal.

P R I N C I PA L E S  R É A L I SAT I O N S  E N  2 0 1 8

 ∕ �Missions exploratoires dans 4 pays lusophones : Brésil, Mozambique, 
Guinée Bissau, Cap-Vert. Ces missions ont permis à GAT de rencontrer 
les acteurs de la lutte contre le sida dans ces pays, afin d’identifier les 
besoins et les partenaires potentiels pour le réseau lusophone de 
Coalition PLUS en cours de construction, mais aussi d’évaluer les futures 
opportunités de coopération sur ces terrains.

 ∕ �Proposition d’un projet d’intervention au Mozambique : dans ce pays 
où la prévalence du VIH atteint 12,5% dans la population générale, GAT, 
avec l’appui de Coalition PLUS, propose de promouvoir la participation 
communautaire à la conception et à la mise en œuvre des politiques 
publiques de lutte contre le VIH/sida et de renforcer les capacités 
des organisations locales de la société civile.

RÉSEAUX THÉMATIQUES 
AGCS PLUS, RÉSEAU DE COALITION PLUS POUR LA SANTÉ 
ET LES DROITS DES PERSONNES LGBTI

Créé en 2007 avec le soutien de AIDES, 
AGCS PLUS (anciennement Africagay 
contre le sida) est un réseau francophone 
panafricain de défense des droits des 
minorités sexuelles. Il couvre désormais 
11 pays et mobilise 20 associations 
identitaires LGBTI et de lutte contre le sida 
en Afrique francophone. Depuis 2016, la 
gestion financière et le soutien métho-
dologique au réseau sont rattachés au 
bureau de Coalition PLUS à Dakar : en 
2018, AGCS PLUS a pleinement intégré 
notre mouvement en tant que réseau 
thématique. Au sein de Coalition PLUS, 
AGCS PLUS sera amené à développer ses 
activités en matière de droits humains 
et santé communautaire en Afrique 
francophone.

P R I N C I PAU X  P R O J E T S  E N  C O U R S  E N  2 0 1 8  :

 ∕ �Projet Dignity : financé par Open Society Initiative West Africa (OSIWA), 
ce projet piloté par Espace Confiance (Côte d’Ivoire) vise à promouvoir 
l’accès à la justice pour les personnes LGBTI et à construire un envi-
ronnement favorable à l’accès aux soins en Côte d’Ivoire, au Sénégal, 
au Mali et au Bénin.

 ∕ �Projet HIV Free : avec le soutien de ViiV Healthcare, ce projet vise à 
promouvoir la prévention du VIH parmi les HSH au Cameroun, au 
Bénin et au Sénégal. Il est piloté par Alternatives Cameroun.

 ∕ �Projet Droits Humains : co-financé par AIDES et l’Agence française de 
développement, ce projet, visant à améliorer l’accès à la prévention 
et aux traitements du VIH/SIDA et des hépatites à travers la défense 
des droits humains, est arrivé à son terme en décembre 2018. 
Néanmoins, ses activités en Afrique, qui s’étendaient de la Tunisie au 
Burundi, en passant par le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire et le Cameroun, 
se poursuivront à travers le projet Riposte, piloté par REVS PLUS 
(Burkina Faso) et financé par l’Initiative 5%.
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P L A I D O Y E R

FINANCEMENT DU FONDS MONDIAL DE LUTTE CONTRE 
LE SIDA, LA TUBERCULOSE ET LE PALUDISME

Créé en 2002, le Fonds mondial est indis-
pensable pour mettre fin au sida. D’une 
part, ce partenariat international repré-
sente plus de 20% des financements 
internationaux dédiés à la lutte contre le 
sida. D’autre part, il joue un rôle essentiel 
de dialogue et de promotion de la partici-
pation des personnes les plus exposées 
au VIH dans les politiques de santé pu-
blique, même dans les contextes les plus 
difficiles. A ce titre, Coalition PLUS soutient 
l’augmentation des ressources financières 
qui lui sont allouées. Son plaidoyer cible 
principalement la France, en tant que 
2e contributeur historique du Fonds. En 
2018, Coalition PLUS a remporté, aux 
côtés de son membre français AIDES, 

P R I N C I PA L E S  R É A L I SAT I O N S  E N  2 0 1 8

 ∕ �Conférence de reconstitution des ressources du Fonds mondial : tous les 3 ans, les Etats les plus riches de 
la planète se réunissent pour décider des montants alloués au Fonds lors de la conférence de reconstitution 
du Fonds mondial. La prochaine conférence étant prévue pour 2019, Coalition PLUS et son membre français 
AIDES se sont mobilisés pour garantir un engagement fort de l’Etat français dans ce processus stratégique. 
Cette mobilisation a porté ses fruits, puisque la France a confirmé publiquement sa décision d’accueillir, en 
2019, la conférence de reconstitution du Fonds.

 ∕ �Pétition pour l’augmentation des financements alloués au Fonds : aux côtés de son membre français AIDES 
et d’autres associations de lutte contre le sida, Coalition PLUS a initié une pétition afin d’appeler le Président 
Emmanuel Macron à mobiliser ses homologues pour faire de la conférence de reconstitution du Fonds 
mondial une réussite. A ce jour, cette initiative a réuni plus de 10 000 signatures.

 ∕ �Partenariats institutionnels : Coalition PLUS a co-organisé une conférence avec l’ONUSIDA, avec la parti-
cipation de Stéphanie Seydoux, ambassadrice de France pour la santé mondiale, et est intervenue lors 
d’une conférence de presse organisée par le Fonds mondial. Ces deux événements nous ont permis de porter 
nos messages pour l’augmentation des ressources du Fonds mondial auprès des principaux décideurs.

des succès majeurs en ce sens. Suite 
aux efforts de plaidoyer menés avec 
l’ensemble des partenaires associatifs, 
la France s’est ainsi engagée  à accueillir 
la prochaine conférence de reconstitution 
du Fonds mondial, qui se tiendra à Lyon 
en octobre 2019.
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P L A I D O Y E R

ACCÈS AU TRAITEMENT DE L’HÉPATITE C

Depuis 2017, avec le soutien d’Unitaid, 
Coalition PLUS mène avec ses partenaires 
un projet de plaidoyer pour l’accès au 
traitement de l’hépatite C dans 7 pays à 
revenu intermédiaire. L’année 2018 a vu 
des progrès significatifs dans la lutte 
mondiale contre cette infection : le prix 
des médicaments génériques a baissé 
en-dessous des 100 dollars pour un trai-
tement de 12 semaines, les Etats ont 
commencé à mettre en place des pro-
grammes nationaux pour le traitement 
du VHC et les communautés ont été im-
pliquées dans le développement des 
politiques de lutte contre les hépatites 
au niveau national.

P R I N C I PA L E S  R É A L I SAT I O N S  E N  2 0 1 8

 ∕ �Les efforts communs de plaidoyer de Coalition PLUS et ses partenaires 
ont créé un terrain favorable aux avancées dans la lutte contre le VHC 
dans les différents pays du projet, entre autres :

	 • �Lancement de programmes nationaux pour le dépistage et/ou le 
traitement de l’hépatite C et renforcement des programmes existants 
(Malaisie, Inde, Indonésie, Brésil, Maroc)

	 • �Augmentation des budgets nationaux consacrés à la lutte contre le VHC

	 • �Mise en place de nouvelles directives nationales pour le dépistage 
et/ou le traitement de l’hépatite C (Thaïlande et Colombie)

	 • �Baisse du prix du traitement au Brésil (fixé désormais à 1 400 USD 
pour une cure de 3 mois)

	 • �Information, sensibilisation et dépistage au sein des communautés 
(Inde, Colombie, Malaisie)

	 • �Sensibilisation et formation des professionnels-les de santé (Malaisie, 
Maroc)

 ∕ �Rapport « Mind the gap : HCV policies vs. community experiences » : 
cette étude, fondée sur des entretiens réalisés auprès de 51 profes-
sionnels-les de santé spécialisés-es dans le VHC et de 240 personnes 
injectrices de drogues et/ou co-in- fectées au VIH et VHC, donne à voir 
les multiples barrières qui rendent l’accès aux tests diagnostiques et aux 
traitements extrêmement difficile, voire impossible pour un très grand 
nombre de personnes. Le rapport a fait l’objet d’une diffusion lors 
des conférences internationales AIDS 2018 (Amsterdam, Pays-Bas) et 
INSHU 2018 (Cascais, Portugal).

Unitaid est une organisation inter-
nationale qui investit pour trouver 
de nouveaux moyens de prévenir, 
diagnostiquer et traiter le VIH/ sida, 
la tuberculose et le paludisme de 
manière plus rapide, plus écono-
mique et plus efficace.
Elle travaille également pour 
améliorer l’accès au diagnostic et 
au traitement des coïnfections liées 
au VIH incluant l’hépatite C et le 
virus du papillome humain. L’orga-
nisation met les innovations en 
santé et le potentiel qu’elles repré-
sentent à la portée de ceux qui en 
ont le plus besoin et permet l’intro-
duction à grande échelle de nouveaux 
produits de santé en collaborant 
avec les gouvernements et les 
partenaires financiers. L’organisation 
a été créée en 2006 par le Brésil, le 
Chili, la France, la Norvège et le 
Royaume-Uni dans le but d’aborder 
le sujet de la santé dans le monde 
de façon innovante. Unitaid est un 
partenariat hébergé par l’Organisation 
mondiale de la Santé.

Pour en savoir plus : www.unitaid.eu

http://www.unitaid.eu
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PLAIDOYER DÉCENTRALISÉ : CLÔTURE DU PROJET

Depuis 2014, avec le soutien de l’Agence 
française de développement (AFD), 
Coalition PLUS construit et renforce une 
équipe de plaidoyer internationale, localisée 
dans son bureau à Dakar et au sein de 
quatre de ses associations membres au 
Burundi (ANSS), au Mali (ARCAD-SIDA), 
au Maroc (ALCS) et en République de 
Maurice (PILS). En 2018, quatrième et 
dernière année du projet, les résultats 
de plaidoyer et le fonctionnement de 
notre modèle ont fait l’objet d’un rapport 
d’évaluation externe. Selon les évaluateurs 
externes, « les résultats principaux font 
d[u projet] Plaidoyer Décentralisé un très 
bon investissement. […] ces résultats 
sont un impact fort sur les pratiques de 
plaidoyer : plus planifié, plus expert, plus 
proactif, plus tactique ».

P R I N C I PA L E S  R É A L I SAT I O N S  E N  2 0 1 8  :

 ∕ �Analyse des budgets du Fonds mondial et de PEPFAR (Plan d’urgence 
du Président américain contre le sida) : cette analyse budgétaire, ramenée 
au nombre de personnes vivant avec le VIH par pays, démontre que 
les petits pays d’Afrique francophone sont fortement sous-dotés 
comparés aux gros pays d’Afrique anglophone, même en tenant 
compte des différences de contextes épidémiologiques. Coalition PLUS 
et son membre burkinabé REVS PLUS ont diffusé cette analyse au 
représentant de l’Afrique de l’Ouest et centrale (AOC) au Conseil 
d’administration du Fonds mondial, afin de l’encourager à défendre les 
intérêts de la région et exiger un ré-équilibrage des allocations pays à 
l’occasion du prochain cycle du Fonds.

∕ �Organisation et facilitation d’un atelier régional à Dakar : cet atelier a 
permis de faire le point sur l’état d’avancement de la mise en œuvre 
des plans de rattrapage nationaux en Afrique de l’Ouest et centrale.

∕ �Mise en place d’un mécanisme régional de mobilisation des associations : 
à l’initiative de Coalition PLUS et d’autres associations régionales, ce 
mécanisme régional dirigé par la société civile tirera parti de l’expertise 
communautaire pour développer une réponse sanitaire durable et 
efficace en Afrique de l’Ouest et centrale.

∕ �Capitalisation du projet : guide de capitalisation « Notre indignation 
devenue profession », exposition photographique « Seul notre courage 
est contagieux », film documentaire « Toujours en colère » et chanson-titre 
« Pour nous » de Lidiop. Ces outils de capitalisation, qui visent à la 
fois à partager l’expertise acquise au cours des dernières années et à 
témoigner des combats menés, seront diffusés en interne et à l’extérieur 
du réseau Coalition PLUS à partir de 2019.

P L A I D O Y E R

“

Docteure Bintou Dembélé, Directrice 
exécutive d’ARCAD-SIDA Mali et 
administratrice de Coalition PLUS : 

« Grâce à l’appui de Coalition PLUS, 
nos stratégies de plaidoyer sont 
pensées, planifiées, mûries en équipe, 
avec tous les acteurs. Lorsqu’un 
problème survient, tout le monde est 
impliqué pour trouver des solutions 
collectives. »

“
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COHMSM / COHMSM-PREP : PRÉVENIR L’INFECTION  
À VIH CHEZ LES HSH D’AFRIQUE DE L’OUEST

Pour des raisons socioculturelles, l’homo-
sexualité reste taboue en Afrique de l’Ouest, 
ce qui a de graves conséquences sur la 
prévention du VIH/sida auprès des hommes 
ayant des relations sexuelles avec des 
hommes (HSH). Pourtant, la prévalence 
du VIH est trois fois plus importante chez 
les HSH africains que dans la population 
générale. Pour limiter les transmissions, 
il apparaît donc nécessaire de mettre en 
place de nouvelles stratégies de pré-
vention. Afin d’évaluer leur acceptabilité 
et faisabilité, en lien avec les commu-
nautés, Coalition PLUS, ses membres et 
partenaires associatifs participent à deux 
projets de recherche sur la prévention 
auprès des HSH dans quatre pays d’Afrique 
de l’Ouest, coordonnées par l’Institut de 
Recherche pour le Développement (IRD).

VA LO R I SAT I O N  S C I E N T I F I Q U E  E N  2 0 1 8  :

 ∕ �Deux articles :

	 • �Pierre-Julien Coulaud et al. (2018). Interest for HIV pre-exposure 
prophylaxis by men who have sex with men in West Africa (CohMSM 
ANRS 12324 nationale de recherches sur le Expertise France) 
Tropical Medicine and International Health. doi:10.1111/tmi.1312

	 • �Couderc C. et al. (2017, juillet), Is PrEP Needed for MSM in West Africa? 
HIV Incidence in a Prospective Multicountry Cohort. Journal of 
Acquired Immune Deficiency Syndromes, 75(3):e80-e82.

 ∕ Une présentation orale :

	 • �Elias Dah et al. Hépatite B chez les HSH infectés ou non par le VIH en 
Afrique de l’Ouest : prévalence, facteurs associés et acceptabilité 
de la vaccination (CohMSM ANRS 12324 – Expertise France), 
AFRAVIH 2018, Bordeaux, France.

R E C H E R C H E

Projet CohMSM
Objectif : évaluer la faisabilité et l’intérêt 
d’une prise en charge globale à visée 
préventive trimestrielle des HSH en Afrique 
subsaharienne.

Période de mise en œuvre : 2015 - 2020 

Coordination : IRD

Mise en œuvre : SESSTIM, ARCAD-SIDA 
(Mali), EVT (Togo), AAS (Burkina Faso) et 
Espace Confiance (Côte d’Ivoire)

Financement : ANRS

Créée en 1988, l’ANRS, (Agence 
nationale de recherches sur le sida 
et les hépatites virales) a pour objet 
l’animation, l’évaluation, la coordi-
nation et le financement de pro-
grammes de recherche dans le 
domaine du VIH/sida et des hépatites 
virales, quel que soit le domaine 
scientifique concerné (recherche 
fondamentale, recherche clinique, 
épidémiologie, sciences humaines et 
sociales, recherche en santé publique, 
recherche vaccinale).

En savoir plus : www.anrs.fr

Résultats préliminaires

• Nombre de participants : 813 participants 
au total (77% séronégatifs, 23% séropo-
sitifs). 

• Délai d’initiation du traitement antiré-
troviral chez les HSH séropositifs : 93 % 
des HSH séropositifs ont initié un traite-
ment ARV dans un délai médian de 7 jours.

• Prévention de l’hépatite B : 92 % des 
participants ont reçu au moins une dose 
de vaccin.

• Intérêt pour la PrEP (prophylaxie pré-
exposition) : 87 % des HSH séronégatifs 
étaient intéressés par la PrEP.

• Recours et satisfaction vis-à-vis de la 
paire-éducation : : 41 % ont contacté au 
moins une fois un pair-éducateur en 
dehors des visites prévues par le projet 
et 96 % des participants ont exprimé un 
niveau de satisfaction élevé à l’égard 
des pairs-éducateurs.

www.anrs.fr/fr
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Projet CohMSM-PrEP
Objectif : évaluer l’acceptabilité et la 
faisabilité de la PrEP pour les HSH au sein 
d’une offre de prévention combinée dans 
quatre cliniques associatives d’Afrique de 
l’Ouest.

Période de mise en œuvre : 2017-2020

Coordination : IRD

Mise en œuvre : SESSTIM, Institut 
de Médecine Tropicale d’Anvers (IMT), 
ARCAD-SIDA (Mali), EVT (Togo), AAS 
(Burkina Faso) et Espace Confiance (Côte 
d’Ivoire)

Financement : ANRS

PRINCIPALES  
RÉALISATIONS EN 2018 :

R E C H E R C H E

 ∕ �Inclusion de 500 participants

 ∕ �Formation de neuf pairs- 
éducateurs : de novembre 
2017 à janvier 2018, quatre 
ateliers de formation ont été 
organisés dans les quatre 
pays du projet, en lien avec 
AIDES, membre français de 
Coalition PLUS. Ainsi, les pairs- 
éducateurs formés ont pu 
bénéficier de l’expérience des 
accompagnateurs commu-
nautaires qui avaient au 
préalable travaillé sur l’essai 
ANRS-Ipergay, lancé en France 
par l’ANRS en 2012.

 ∕ �Information et sensibilisation 
des HSH sur la PrEP : en col-
laboration avec les pairs- 
éducateurs, un dépliant de 
poche et deux films d’anima-
tion en français et bambara 
ont été produits et diffusés 
sur les réseaux sociaux.
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GUNDO-SO : LA QUESTION DU PARTAGE DU STATUT 
SÉROLOGIQUE CHEZ LES FEMMES SÉROPOSITIVES AU MALI

Conduit par ARCAD-SIDA, membre de 
Coalition PLUS au Mali, le programme 
Gundo-So (“chambre des confidences” 
en bambara) s’inspire d’une expérience 
déjà menée au Québec. Il vise à renforcer 
les capacités des femmes vivant avec le 
VIH à prendre des décisions éclairées 
sur le partage (ou non) de leur statut 
sérologique. Afin de garantir son adap-
tation aux besoins des femmes concer-
nées et de préparer son éventuelle mise 
à l’échelle, ce programme innovant se 
double d’une importante activité de 
recherche. Ainsi, après une première 
étude menée entre 2010 et 2013, Coalition 
PLUS et ses partenaires ont lancé en 
2018, avec le soutien de l’ANRS, une 
seconde enquête visant à évaluer l’effi-
cacité du programme Gundo-So.

P R I N C I PA L E S  R É A L I SAT I O N S  E N  2 0 1 8

 ∕ �Lancement de l’étude en avril 2018 : le protocole de recherche a été 
mis à jour et tous les outils ont été mis en place pour assurer le bon 
fonctionnement du projet, dans une démarche communautaire. Ainsi, 
l’ensemble des outils liés au projet (questionnaires, outils de suivi et 
d’évaluation) ont été co-créés par tous-tes les acteurs-rices de la 
recherche et une charte de fonctionnement a été élaborée afin d’assurer 
la participation de l’ensemble des personnes travaillant sur le dossier 
à chaque étape.

R E C H E R C H E

Evaluation du programme  
Gundo-So
Objectif : évaluer les effets à court et 
moyen terme d’un programme de ren-
forcement de capacités pour les femmes 
vivant avec le VIH au Mali autour de la 
question du partage du statut sérologique

Coordination : Université Lumière Lyon II 
– GrePS et Coalition PLUS / ARCAD-SIDA 
Mali 

Mise en œuvre : ARCAD-SIDA Mali

Autres équipes associées : SESSTIM, 
CEPED, UQAM 

Financement : ANRS

“

“Adam Yattassaye, chargée des 
programmes d’ARCAD-SIDA Mali :  
« Certaines animatrices recrutées dans 
le cadre de cette évaluation sont 
d’anciennes bénéficiaires de Gundo-So. 
Entre-temps, elles sont devenues 
bénévoles ou salariées d’ARCAD-SIDA. 
Ce sont des exemples de la réussite  
de ce programme d’empowerment. 
D’abord patientes, elles sont parvenues 
à se professionnaliser et à s’insérer 
dans un corps de métier reconnu. C’est 
ça, l’expertise communautaire ! »

Djerma Oumou Diarra, Présidente du 
Réseau malien des personnes vivant 
avec le VIH (RMAP+) et conseillère 
psychosociale à ARCAD-SIDA : « J’ai 
appris mon statut sérologique en 1998. 
A l’époque, les traitements étaient 
chers et rares. Il m’était très difficile 
d’annoncer ma séropositivité, surtout à 
mes parents. J’ai dû élaborer des 
astuces pour faire l’annonce. Au final, 
cela s’est bien passé, tout le monde 
m’a soutenue. Mais si j’avais eu 
Gundo-So, cela m’aurait beaucoup 
soulagée et cela m’aurait donné les 
outils pour partager mon statut. Avec 
Gundo-So, les femmes peuvent tisser 
des liens d’amitié entre elles. Elles 
rencontrent des personnes avec qui 
elles peuvent vraiment partager leur 
quotidien. Cela les aide énormément 
dans leur évolution ».

“

“
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EMIS : UNE ENQUÊTE EUROPÉENNE  
SUR LA SANTÉ DES HSH

Depuis septembre 2018, Coalition PLUS 
collabore avec AIDES et Santé publique 
France pour analyser les données col-
lectées en France dans le cadre de deux 
enquêtes européennes conduites en 2017 : 
EMIS, réalisée en ligne auprès des HSH 
afin d’évaluer leurs besoins en santé 
sexuelle, et ECHOES, menée auprès des 
agents communautaires. Ces deux en-

Afin d’éclairer l’élaboration des politiques 
publiques en matière de santé sexuelle, 
Coalition PLUS et AIDES ont conduit de 
juin à juillet 2016, dans le cadre des activités 
de la Plateforme Europe, l’enquête en ligne 
Flash ! PrEP in Europe. Cette enquête, 
réalisée en partenariat avec l’Université 
d’Amsterdam, vise plus particulièrement 
à recueillir des informations sur la connais-
sance, l’intérêt et l’usage de la PrEP parmi 
les populations-clés de l’épidémie de VIH 
dans 12 pays européens. Depuis 2017, 

PRINCIPALES RÉALISATIONS 
E N  2 0 1 8  :

VA LO R I SAT I O N  S C I E N T I F I Q U E  E N  2 0 1 8  :

 ∕ �AFRAVIH 2018 (Bordeaux, France)

	 • �Poster oral : « Les femmes et la PrEP en Europe : quel 
intérêt? Résultats de l’enquête communautaire 
Flash! PrEP in Europe »

 ∕ AIDS 2018 (Amsterdam, Pays-Bas) :

	 • �Poster : « Chemsex and PrEP: Do individuals enga-
ging in “chemsex” have the intention to take PrEP? 
Results from the community-based survey Flash! 
PrEP in Europe »

	 • �Poster : « MSM Prep users in Europe: who is and is 
not having regular medical follow-up? Findings 
from the community-based research study Flash! 
PrEP in Europe »

 ∕ HIV Research for Prevention 2018 (Madrid, Espagne)

	 • �Présentation orale : « HIV-related Risks and Interest 
in Pre-exposure Prophylaxis (PrEP) among Trans-
gender Respondents of the Community-based Survey 
Flash! PrEP in Europe »

	 • �Poster : « Factors Associated with Interest in Using 
PrEP Among Men Who Have Sex with Men (MSM) 
Respondents to the Community-based Survey Flash! 
PrEP in Europe »

 ∕ �European Harm Reduction Conference 2018 (Bucarest, 
Roumanie)

	 • �Poster : « Chemsex and PrEP: Do individuals enga-
ging in “chemsex” have the intention to take PrEP? 
Results from the community-based survey Flash! 
PrEP in Europe »

R E C H E R C H E

quêtes doivent faire l’objet d’un rapport 
national pour la France qui sera publié à 
la fin de l’année 2019. Les données de 
l’enquête EMIS permettront d’orienter les 
politiques de prévention et soin du VIH 
et des autres IST afin qu’elles soient plus 
adaptées aux besoins des HSH.

 ∕ �Premières analyses des données 
de l’enquête EMIS au dernier tri-
mestre 2018

 ∕ �Réalisation d’analyses spécifiques 
pour Paris Sans Sida en novembre 
2018

les données collectées sont analysées 
afin de pouvoir être valorisées auprès de 
la communauté scientifique lors des 
conférences et congrès internationaux. 
Tout au long de l’année 2018, le labora-
toire de recherche communautaire de 
Coalition PLUS a poursuivi ses efforts de 
valorisation. Par ailleurs, le comité scien-
tifique continue à recevoir des demandes 
d’utilisation du questionnaire, qui a notam-
ment été partagé et adapté à Chypre.

FLASH! PREP IN EUROPE : CONNAISSANCE, INTÉRÊT  
ET USAGE DE LA PREP CHEZ LES POPULATIONS-CLÉS 
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AFRAVIH 2018 : POUR UN MONDE SANS SIDA,  
DÉMÉDICALISONS

A l’occasion de la 9e Conférence internatio-
nale francophone VIH/hépatites (AFRAVIH) 
qui a réuni chercheurs, médecins et ac-
teurs associatifs du monde francophone 
du 4 au 7 avril 2018 à Bordeaux, Coalition 
PLUS a lancé sa campagne « Pour un 
monde sans sida : démédicalisons ! » La 
démédicalisation est recommandée par 
l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 
pour rendre le dépistage et les traite-
ments plus accessibles, et ainsi rompre 
la chaîne des nouvelles infections. Sur 
le terrain, elle consiste à autoriser du 
personnel non médical, mais rigoureu-
sement formé, à effectuer certains actes 
biomédicaux simples, tels que le dépis-
tage rapide du VIH, l’administration du 
traitement post-exposition ou encore la 
dispensation du traitement anti-VIH aux 
patients diagnostiqués les plus stables. 
Démédicaliser, c’est aussi élargir aux 
infirmiers-ères le droit de prescrire ou 
renouveler des traitements et permettre 
à du personnel associatif de les distribuer. 
La démédicalisation a largement fait ses 
preuves d’efficacité : pourtant, elle n’est 
pas systématiquement mise en œuvre. 
Coalition PLUS milite pour que cela change. 
Cette mobilisation militante s’est doublée 
d’une importante activité de valorisation 
de nos travaux de recherche communau-
taire et des résultats des Plateformes 
géographiques sur le terrain.

P R I N C I PA L E S  R É A L I SAT I O N S  E N  2 0 1 8  :

∕ �Campagne « Démédicalisons ! » : pour nourrir cette campagne, Coalition PLUS a produit un kit de communication 
et différents outils de plaidoyer, à destination des organisations membres, partenaires et alliées.

∕ �Organisation du symposium « Les Plateformes Coalition PLUS : une nouvelle dynamique au service de l’accé-
lération de la riposte au VIH/sida » : 4 présentations ont été proposées, élaborées en partie sur la base des 
acquis du projet « Accès à des services de santé de qualité pour les populations-clés ».

M O B I L I S A T I O N
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AIDS 2018 : NON À LA GUERRE AUX DROGUES

Lancée dans les années 1980 par Nancy 
Reagan, alors Première Dame des Etats-
Unis, la campagne « Just say no » 
(« Dites non [aux drogues] ») avait pour 
objectif de prévenir l’usage de drogues 
chez les jeunes. Ce message simpliste, 
sous couvert d’éducation et de sensi-
bilisation, a en réalité servi la politique 
mortifère de « guerre à la drogue » 
héritée de Richard Nixon, en stigmati-
sant les personnes consommatrices de 
produits psychoactifs et en privilégiant 
une approche répressive à leur égard. 
Malheureusement, la guerre aux drogues 
reste d’actualité. C’est pourquoi, dans le 
cadre de la 22e Conférence internationale 
sur le sida (AIDS 2018), du 23 au 27 juillet 
2018 à Amsterdam, les activistes de 
Coalition PLUS se sont réapproprié avec 
ironie cette campagne. Avec le slogan 
« Just say no to the war on drugs », nos 
militants-es se sont ainsi joints-es à 
l’effort international pour appeler à des 
politiques des drogues respectueuses des 
droits et de la santé des usagers-ères 
de produits psychoactifs.

Au-delà de cette campagne, la conférence 
AIDS 2018 a représenté une opportunité 
pour Coalition PLUS de créer des liens 
avec des partenaires et militants-es du 
monde entier, mais aussi d’asseoir sa légi-
timité à travers la valorisation de travaux 
scientifiques et un plaidoyer actif. P R I N C I PA L E S  R É A L I SAT I O N S  E N  2 0 1 8  :

 ∕ �Campagne « Just say no to the war on drugs » : pour soutenir la 
campagne, Coalition PLUS a produit des outils de communication 
et de plaidoyer et organisé un symposium, ainsi qu’une conférence 
de presse, aux côtés de son membre français AIDES.

 ∕ �Rapport « Mind the gap » sur les barrières d’accès aux diagnostics 
et traitements de l’hépatite C : pour promouvoir l’étude réalisée 
dans le cadre de son projet Hépatites (cf. p.13), Coalition PLUS a 
organisé un symposium, en présence de l’ambassadrice française 
pour la santé mondiale, ainsi qu’une conférence de presse.

M O B I L I S A T I O N
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Les comptes annuels 2018 ont été audités 
par DEIXIS commissaire aux Comptes de 
Coalition PLUS et ont été certifiés. Ils laissent 
apparaitre un résultat excédentaire de 
+22 K€ (soit 0,3 % du budget réalisé) et une 
progression de +4 % du budget exécuté.

Les hausses de produits par rapport à 
2017 concernent notamment la collecte 
(+400 K€), les subventions reçues (+199 K€) 
et les refacturations et autres produits 
(+67 K€), compensées en partie par une 
baisse nette des apports de AIDES de 
500 K€ conformément aux conventions de 
financements. La structure des ressources 
indique le maintien de leur diversification 
avec une augmentation de la part de la 
collecte, passant à 26 %. A noter qu’un 
gain de change de +53 K€ a été constaté 
à la clôture sur les liquidités en dollars du 
fait de l’évolution de la parité EUR/USD. 
L’augmentation des charges (+4 %) est 
liée principalement au déploiement des 
activités des réseaux géographiques et 
linguistiques (+15 %) et du laboratoire de 

EMPLOIS RESSOURCES

2017 20172018 2018 

63 %

22 %

62 %

26,5 %

24 % 

37 % 

27 % 

38 % 

12 % 
37 % 

11 % 
31 % 

1 %
4 % 4,5 %

R A P P O R T  F I N A N C I E R

RÉSUMÉ

recherche communautaire. A noter que 
l’année 2018 a été particulièrement riche 
en temps de vie associative, indispen-
sables pour resserrer les liens entre nos 
associations et alimenter la réflexion 
stratégique. Les charges de fonction-
nement se maintiennent quant à elles à 
un niveau stable autour de 11 % du total 
des emplois.

En matière de santé financière, ce résultat 
excédentaire contribue à consolider les 
fonds associatifs de Coalition PLUS. Ils 
se situent désormais à +340 K€ contre 
+318 K€ l’année précédente. A contrario, 
les prêts octroyés au Groupe sida Genève, 
à Coalition PLUS Suisse et Belgique pour 
déployer les programmes d’investissement 

dans la collecte pèsent sur la santé 
financière qui dépend des avances de 
trésorerie consenties par AIDES et de 
certains fournisseurs comme ONG Conseil. 
La trésorerie nette est excédentaire de 
+166 K€ au 31/12/2018. L’année 2019 
devra être consacrée à l’amélioration de 
la structure financière du bilan, par une 
diminution des encours de prêts et la 
réalisation d’un excédent de résultat. Cela 
se traduira notamment par une diminu-
tion des activités et un ralentissement 
des programmes d’investissement en 
street-marketing prévus au budget 2019.

Autres

Autres

Réseaux

Subventions

Activités

Collecte

Fonctionnement

Apports membres

EMPLOIS

RESSOURCES
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L’exercice 2018 se solde par un résultat 
excédentaire de 22 K€. Les ressources 
(8,3 M€) ont progressé de + 3 %, moins vite 
que les emplois + 4 % (8,3 M€). Le résultat 
excédentaire représente 0,3 % du budget 
réalisé.
La répartition des charges par nature 
présente une légère hausse (+4 %) qui 
traduit l’augmentation des frais de per-
sonnel du Secrétariat de Coalition PLUS, 
en particulier avec le développement du 
laboratoire de recherche communautaire. 
La baisse des charges financières est 
principalement liée à la perte de change 

Le résultat excédentaire de + 22 K€ contri-
bue à consolider les fonds associatifs 
qui se situent désormais à + 340 K€, gage 
d’assurance pour nos partenaires finan-
ciers (bailleurs, banque). Pour apprécier la 
santé financière, il convient néanmoins 
de prendre en considération d’autres 
indicateurs. Nous pouvons noter une nette 
dégradation du fonds de roulement qui se 
situe à - 3044 K€ (par rapport à - 2412 K€ 
en 2017) liée principalement à la hausse 
du volume des prêts à plus d’un an oc-
troyés à Coalition PLUS Suisse et Belgique 
dans le cadre des opérations de collecte. 
L’encours total des prêts octroyés par 

RÉPARTITION DES CHARGES PAR NATURE (K€) 2017 2018 Variation

Achats 39 19 - 50 %

Charges externes - autres charges - subventions accordées 6 079 6 174 2 %

Charges de personnel 1 571 1 865 19 %

Impôts et taxes 130 142 9 %

Dotations aux amortissements, provisions et engagements 92 89 - 4 %

Charges financières 68 21 - 69 %

Charges exceptionnelles 19 1 - 93 %

Total 7 998 8 311 + 4 %

RÉPARTITION DES PRODUITS PAR NATURE (K€) 2017 2018 Variation

Autres produits de gestion courante (dons et apport membres) 4 821 4 648 - 4 %

Produits exceptionnels  2 16 800 %

Produits financiers  0 64

Reprises sur amortissements et provisions  93

Subventions d’exploitation 2 963 3 162 7 %

Transfert de charges 293 360 23 %

Total général 8 078 8 334 + 3 %

R A P P O R T  F I N A N C I E R

CHARGES ET PRODUITS

COMMENTAIRES SUR LE BILAN 

qui avait été constatée en 2017 et qui ne 
s’est pas reproduite en 2018. Nous pou-
vons noter une légère progression du total 
des produits par rapport à l’exercice 2017 
(+ 3 %) en raison d’une hausse des sub-
ventions de bailleurs sur des projets (+ 7 %), 
des produits de refacturations entre les 
entités juridiques Coalition PLUS plus 
importants, des produits financiers liés 
principalement à un gain de change 
EUR/USD et de la reprise de fonds dédiés 
pour 93 K€, c’est-à-dire de produits rela-
tifs à des conventions antérieures. En ce 
qui concerne les autres produits, l’aug-

Coalition Internationale Sida à d’autres 
entités membres et partenaires s’élève 
à 4,1 M€ au 31/12/2018.

Ce déséquilibre des emplois stables par 
rapport aux ressources durables pourrait 
être de nature à rendre difficile le paiement 
des charges courantes si Coalition PLUS 
ne bénéficiait pas d’un besoin en fonds 
de roulement négatif de 3 209 K€, c’est-à-
dire d’un excédent de ressources cycliques 
par rapport aux emplois cycliques, grâce 
aux avances de trésoreries consenties par 
AIDES, les avances de certains bailleurs 
sur les conventions pluriannuelles ainsi 
que des délais de paiements fournisseurs 

mentation des dons de +400 K€ entre 
2017 et 2018 est contrebalancée par 
une baisse de la contribution de -400 K€ 
de AIDES à Coalition PLUS, conformément 
à la convention pluriannuelle 2016–2019 
qui nous lie à notre membre français. Un 
apport complémentaire de AIDES pour le 
programme AGCS PLUS de 100 K€, posi-
tionné en subventions, vient néanmoins 
limiter en partie cette baisse.

(à l’image d’ONG Conseil, notre prestataire 
de collecte de rue). Les prêts octroyés pour 
la collecte sont néanmoins possibles grâce 
au partenariat qui lie Coalition PLUS et 
AIDES sur l’apport annuel, par les avances 
de trésoreries et délais de règlement 
consentis par les tiers et par la ressource 
en fonds de roulement lié au bailleur. La 
confrontation de ces indicateurs finan-
ciers confirme au terme de l’exercice 
2018 le maintien d’une trésorerie nette 
de + 166 K€.
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R A P P O R T  F I N A N C I E R

BILAN ACTIF
BRUT Amortissements Net (N) 

31/12/2018
Net (N-1) 

31/12/2017

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Frais d’établissement

Frais de recherche et développement

Concession, brevets, licences, marques, procédés, 7 971 7 971

logiciels, droits et valeurs similaires

Fonds commercial (1)

Autres

Immobilisations incorporelles en cours

Avances et acomptes

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Terrains

Constructions

Installations techniques, matériel et outillage industriel

Autres 52 948 25 602 27 346 19 719

Immobilisations grevées de droits

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES (2)

Participations

Créances rattachées à des participations

Titres immobilisés de l’activité de portefeuille

Autres titres immobilisés 8 799 8 799 8 799

Prêts 4 096 915 4 096 915 2 982 266

Autres

TOTAL I ACTIF IMMOBILISÉ 4 166 633 33 573 4 133 060 3 010 784

STOCKS ET EN-COURS

AVANCES ET ACOMPTES VERSES SUR COMMANDES 4 854 4 854 4 854

CRÉANCES (3)

Créances usagers et comptes rattachés 219 414 219 414 122 682

Autres créances 3 057 919 3 057 919 2 800 468

VALEURS MOBILIERES DE PLACEMENT

INSTRUMENTS DE TRESORERIE

DISPONIBILITES 165 797 165 797 507 394

CHARGES CONSTATEES D’AVANCE (3) 23 549 23 549 18 072

TOTAL II ACTIF CIRCULANT 3 471 533 3 471 533 3 453 470

Frais d’émission d’emprunts (III)

Primes de remboursement des emprunts (IV) 

Écarts de conversion actif (V) 36 479 36 479 191 546

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV + V) 7 674 645 33 573 7 641 072 6 655 800

(1) Dont droit au bail  (2) Dont à moins d’un an                                             (3) Dont à moins d’un an 3 335 367

ENGAGEMENTS RECUS
Legs nets à réaliser :
Acceptés par les organes statutairement compétents  
Autorisés par l’organisme de tutelle
Dons en nature restant à vendre
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R A P P O R T  F I N A N C I E R

BILAN PASSIF
Net (N) 

31/12/2018
Net (N-1) 

31/12/2017

FONDS ASSOCIATIFS

Fonds propres

Fonds associatif sans droit de reprise

Ecarts de réévaluation sur des biens sans droit de reprise Réserves

Report à nouveau sur gestion propre Résultat de l’exercice (excédent ou déficit) 309 605 229 063

Autres fonds associatifs 22 328 80 542

Fonds associatif avec droit de reprise

- Apports

- Legs et donations avec contrepartie d’actifs immobilisés

-Résultats sous contrôle de tiers financeurs

- �Subventions d’investissement affectés à des biens renouvelables Ecarts  
de réévaluation sur des biens avec droit de reprise

7 921 8 578

Subventions d’investissement sur biens non renouvelables par l’organisme Provisions  
réglementées

Droits des propriétaires (Commodat)

TOTAL I FONDS ASSOCIATIFS 339 854 318 183

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES

Provisions pour risques 15 022 693

Provisions pour charges

TOTAL II PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 15 022 693

FONDS DEDIES

Sur subventions de fonctionnement 63 236 92 196

Sur autres ressources

TOTAL III FONDS DEDIES 63 236 92 196

DETTES (1)

Emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (2) 265 301 390 988

Emprunts et dettes financières diverses (3) 1 719 3 098

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 592 564 699 061

Dettes fiscales et sociales 235 542 220 509

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes 1 393 312 1 405 898

Instruments de trésorerie

Produits constatés d’avance (1) 4 711 647 3 301 387

TOTAL IV DETTES 7 200 084 6 020 941

Ecarts de conversion passif (V) 22 876 223 787

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV + V) 7 641 072 6 655 800

(1) A plus d’un an (1 111 199)   A moins d’un an 8 313 453

(2) Dont concours bancaires courants et soldes créditeurs de banque

(3) Dont emprunts participatifs 1 719 3 098

ENGAGEMENTS DONNES
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R A P P O R T  F I N A N C I E R

COMPTE DE RÉSULTAT 1/2
31/12/2018 31/12/2017

PRODUITS D’EXPLOITATION (1) :

- Ventes de marchandises

- Production vendue [biens et services]

MONTANT NET DU CHIFFRE D’AFFAIRES

Dont à l’exportation :

- Production stockée

- Production immobilisée

- Produits nets partiels sur opérations à long terme

- Subventions d’exploitation 3 162 373 2 963 282

- Reprises sur provisions (et amortissements), transferts de charges 360 457 292 618

- Cotisations 12 000 12 000

- Autres produits 4 636 501 4 808 646

TOTAL I PRODUITS D’EXPLOITATION 8 171 330 8 076 547

CHARGES D’EXPLOITATION (2) :

- Achat de marchandises Variation de stocks  

- Achats de matières premières et autres approvisionnements Variation de stocks

- Autres achats et charges externes 3 219 633 3 150 864

- Impôts, taxes et versements assimilés 141 781 129 792

- Salaires et traitements 1 297 648 1 093 370

- Charges sociales 567 671 477 274

- Dotations aux amortissements et aux provisions

- Sur immobilisations : dotations aux amortissements 12 037 6 524

- Sur immobilisations : dotations aux provisions

- Sur actif circulant : dotations aux provisions

- Pour risques et charges : dotations aux provisions

- Subventions accordées par l’association

- Autres charges 2 973 400 2 966 986

TOTAL II CHARGES D’EXPLOITATION 8 212 170 7 824 810

1. RÉSULTAT D’EXPLOITATION ( I - II) (40 840) 251 736

PRODUITS FINANCIERS :

- De participation (3)

- D’autres valeurs mobilières et créances de l’actif immobilisé (3)

- Autres intérêts et produits assimilés (3) 80 80

- Reprises sur provisions et transferts de charges 693

- Différences positives de change 53 430

- Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

TOTAL III PRODUITS FINANCIERS 54 204 80

CHARGES FINANCIERES :

- Dotations aux amortissements et aux provisions 13 603 693

- Intérêts et charges assimilées (4) 13 483 17 011

- Différences négatives de change 7 517 51 174

- Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

TOTAL IV CHARGES FINANCIERES 34 602 68 878

2. RÉSULTAT FINANCIER (III - IV) 19 602 (68 797)
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R A P P O R T  F I N A N C I E R

COMPTE DE RÉSULTAT 2/2
31/12/2018 31/12/2017

3. RÉSULTAT COURANT AVANT IMPOTS ( I - II + III - IV) (21 238) 182 939

PRODUITS EXCEPTIONNELS :

- Sur opérations de gestion 15 994 1 530

- Sur opérations en capital

- Reprises provisions et transferts de charges

TOTAL V PRODUITS EXCEPTIONNELS 15 994 1 530

CHARGES EXCEPTIONNELLES :

- Sur opérations de gestion 1 387 18 927

- Sur opérations en capital

- Dotations aux amortissements et aux provisions

TOTAL VI CHARGES EXCEPTIONNELLES 1 387 18 927

4. RÉSULTAT EXCEPTIONNEL ( V - VI) 14 607 (17 397)

Impôts sur les bénéfices (VII)

- Report des ressources non utilisées des exercices antérieurs (VIII) 92 196

- Engagements à réaliser sur ressources affectées (IX) 63 236 85 000

TOTAL DES PRODUITS ( I + III + V + VIII ) 8 333 724 8 078 157

TOTAL DES CHARGES ( II + IV + VI + VII + IX ) 8 311 396 7 997 615

EXCEDENT OU DEFICIT 22 328 80 542

EVALUATION DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE PRODUITS

- Bénévolat

- Prestations en nature

- Dons en nature

TOTAL

CHARGES

- Secours en nature

- Mise à disposition gratuite de biens et services

- Personnel bénévole

TOTAL
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Le volume général des emplois de 
Coalition PLUS augmente de 4 % entre 
2017 et 2018. Cette hausse s’explique 
notamment par le développement du 
laboratoire de recherche communautaire 
et l’organisation d’événements indispen-
sables à la cohésion de notre mouve-
ment, tels que le Congrès des 10 ans de 

(exprimés en pourcentages arrondis au nombre entier le plus proche)

9%

2017 20182012 2013 2014 2015 2016

Résultat excédentaire

Fonctionnement

Soutien aux réseaux

Activités

Autres

44%

61% 61% 59%
63%

1%

17% 11% 7% 8%

8%

2%

68%

11%

19%

62%

11%

26%

39%

28% 29%
23%

28%

1% 1% 1% 1%1%

É VO LU T I O N  D E S  E M P LO I S  2 0 1 2-2 0 1 8

1 %
Refacturations, dotations  

aux provisions et  
engagements à réaliser 

11 %
Fonctionnement

26 %
Animation et soutien  

aux réseaux 
15 % Collecte

8 % Vie associative

28 % Plaidoyer 

2 % Appui gouvernance / gestion
3 % Communication

6 % Recherche

8 311 K€ 62 %
Activités
(5 148 K€)

R A P P O R T  F I N A N C I E R

EMPLOIS

Coalition PLUS au Sénégal. En parallèle, 
le soutien à nos membres, réseaux et 
autres partenaires associatifs, connaît 
une augmentation de 15 %. Les charges 
de fonctionnement se stabilisent quant à 
elles autour de 11 % du total des emplois.
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23 % France (1924 K€)

3 % Suisse (248 K€)

< 0,5 % Québec (26 K€)

Nous assistons à une augmentation de 
3 % des ressources de Coalition PLUS par 
rapport à 2017. Les dons augmentent et 
représentent désormais plus du quart 
des ressources de l’organisation. Le 
montant des subventions accordées à 
Coalition PLUS est également en progres-
sion, en raison notamment du démarrage 

(exprimées en pourcentages arrondis à 0,5 près)

Résultat déficitaire

Autres produits

Apports membres et cotisations

Dons et collectes de fonds

Subventions

37% 38%

4% 4,5%3% 3%

4%

22%
26,5%

2017 20182012 2013 2014 2015 2016

7% 6%
14%

24%5% 9%

37% 31%

84%

61% 52 %
45 %

31%

29%

31%

25%

1%
2%

3%

2%

É VO LU T I O N  D E S  R E S S O U R C E S  2 0 1 2-2 0 1 8

31 %
Apports membres 

et cotisations
4,5 %
Autres produits et transferts  
de charges

26,5 %
Collecte
(2 198 K€)

2 %
Subventions 

privées

36 %
Subventions publiques/ 
para publiques

8 334 K€

59%

R A P P O R T  F I N A N C I E R

RESSOURCES

d’une première convention-programme 
signée avec l’Agence française de déve-
loppement (AFD). Enfin la part de l’apport 
des membres passe de 37 % à 31 %, en 
raison de la baisse de l’apport de AIDES, 
comme prévu par la convention plurian-
nuelle de financement qui nous lie à 
notre membre français. Un apport sup-

plémentaire de AIDES à AGCS PLUS, 
réseau thématique désormais intégré 
à Coalition PLUS, vient partiellement 
compenser cette baisse.
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Devant l’ampleur de la tâche et les 
énormes besoins des populations les plus 
vulnérables aux épidémies de VIH/sida 
et de d’hépatites virales, Coalition PLUS 
multiplie ses sources de financement 
et les pérennise. C’est pourquoi nous 

Coalition Internationale Sida, PLUS 

IBAN : FR76 4255 9100 0008 0141 1908 159

BIC : CCOPFRPPXXX

Service donateurs :
Tour Essor – 14 rue Scandicci
93508 Pantin Cedex
Tél : + 33 (0) 1 77 93 97 25
Email : dons@coalitionplus.org

Coalition PLUS Belgique

IBAN : BE95 3631 4543 3958

BIC : BBRU-BE-BB

Service donateurs :
Rue des Pierres, 29/010
1000 Bruxelles
Tél : + 32 (0) 2 502 89 48
Email : servicedonateurs@coalitionplus.org

Coalition PLUS Suisse

IBAN : CH48 0078 8000 0504 7817 8

BIC : BCGECHGGXXX

Service donateurs :
Rue du Grand-Pré 9
1202 Genève
Tél : + 41 (0) 22 342 40 53
Email : donateurs@coalitionplus.org

Association de lutte contre le sida (ALCS)

IBAN : MA64 0017 8000 2500 0301 2222 0352

BIC : BKAMMAMR

Service donateurs :
Rue Salim Cherkaoui
Quartier des hôpitaux
20360 Casablanca
Tél : +212 (0) 5 22 20 20 76
Email : alcs.dons@gmail.com

Fondation québécoise du sida

IBAN : 815-30197-0085959-5 

BIC/SWIFT : CCDQCAMM

Service donateurs :
1, rue Sherbrooke Est
Montréal, Québec
H2X 3V8
Tél : +1 514-842-4004
Email : info@fqsida.org 

Groupe sida Genève

IBAN : CH78 0078 8000 A077 6077 6

BIC : BCGECHGGXXX

Service donateurs :
Rue du Grand-Pré 9
1202 Genève
Tél : 41 (0) 22 794 14 04
Email : donateurs@groupesida.ch

AGISSONS ENSEMBLE :  
VOS DONS FONT NOS ACTIONS !

avons besoin de votre générosité et de 
votre engagement. Vos dons permettent 
concrètement à Coalition PLUS de dé-
velopper ses programmes et d’apporter un 
appui aussi précieux qu’indispensable 
à ses adhérents dans leurs actions de 

recherche communautaire, de plaidoyer, 
de prévention et de prise en charge des 
malades sur le terrain. N’hésitez pas à 
contacter nos services donateurs pour 
toute question ou demande.

mailto:dons@coalitionplus.org
mailto:servicedonateurs@coalitionplus.org
mailto:donateurs@coalitionplus.org
mailto:alcs.dons@gmail.com

mailto:info@fqsida.org
donateurs@groupesida.ch


COALITION PLUS  
EST LABELLISÉE  
« DON EN CONFIANCE »
Le Comité de la Charte du Don en confiance est 
une association loi 1901 de droit privé, agissant 
en toute indépendance des pouvoirs publics. 
Elle a été créée en 1989 par de grandes associa-
tions et fondations sociales et humanitaires 
soucieuses de préserver et développer une 
relation de confiance avec leurs donateurs. Sa 
vocation est de promouvoir, à travers le label 
« Don en confiance » qu’elle accorde à ses 
membres, une plus grande rigueur pour per-
mettre le don en confiance. Dans cette optique, 
elle a élaboré une Charte de déontologie à 
destination des associations et fondations 
faisant appel public à la générosité. Elle réunit 
aujourd’hui plus de 80 organisations, qui y 
adhèrent volontairement et s’engagent non 
seulement à respecter cette charte, mais égale-
ment à se soumettre à son contrôle continu.

À l’issue de la période d’instruction de sa candi-
dature, Coalition PLUS a obtenu le label « Don 
en confiance ». Cette labellisation signifie que 
Coalition PLUS satisfait aux quatre grands 
principes : transparence, respect du donateur, 
rigueur de la gestion, gestion désintéressée. Ce 
label est délivré pour trois ans renouvelables, au 
cours desquels un contrôle continu de respect 
de ces exigences est assuré par le Comité de la 
Charte du Don en confiance. Nous tenons à ce 
label et en sommes très fiers. La raison en est 
simple : chaque donateur a le droit de savoir 
comment est dépensé son argent et d’être 
assuré que Coalition PLUS fonctionne en toute 
transparence.

Pour en savoir plus sur le Comité de la Charte du 
Don en confiance : www.donenconfiance.org

Pantin (France)
aides@aides.org
www.aides.org

Casablanca (Maroc)
alcs@menara.ma

www.alcs.ma

Bujumbura (Burundi)
anss_turiho@yahoo.fr
www.anssburundi.bi

Bucarest (Roumanie) 
aras@arasnet.ro
www.arasnet.ro

Bamako (Mali) 
arcadsida@arcadsida.org

www.arcadmali.org

Montréal (Québec)
info@cocqsida.com
www.cocqsida.com

Lisbonne (Portugal)
geral@gatportugal.org
www.gatportugal.org

Genève (Suisse) 
info@groupesida.ch 
www.groupesida.ch

Cochabamba (Bolivie) 
direccion@idhbolivia.org

www.idhbolivia.org

Quito (Equateur) 
Kimirina@kimirina.org 

www.kimirina.org

Malaysian AIDS Council  
Kuala Lumpur (Malaisie)
contactus@mac.org.my 

mac.org.my

Port Louis (République de Maurice) 
info@pils.mu 
www.pils.mu

Bobo-Dioulasso (Burkina Faso) 
revs@fasonet.bf

www.revs.bf

14, rue Scandicci, Tour Essor
93500 Pantin Cedex, France

Tél : + 33 1 77 93 97 25
coalitionplus@coalitionplus.org

www.coalitionplus.org

Dakar (Sénégal)
ancs@ancs.sn 
www.ancs.sn

www.donenconfiance.org
mailto:aides@aides.org
http://www.aides.org
mailto:alcs@menara.ma
https://www.alcs.ma/
mailto:anss_turiho@yahoo.fr
http://www.anssburundi.bi
mailto:arcadsida@arcadsida.org 

mailto:info@cocqsida.com
https://www.cocqsida.com/
mailto:geral@gatportugal.org
www.gatportugal.org
mailto:info@groupesida.ch
www.groupesida.ch
mailto:direccion@idhbolivia.org
www.idhbolivia.org
mailto:Kimirina@kimirina.org 

www.kimirina.org
mailto:contactus@mac.org.my
mac.org.my
mailto:info@pils.mu 

www.pils.mu
mailto:revs@fasonet.bf 

www.revs.bf
mailto:coalitionplus@coalitionplus.org
http://www.coalitionplus.org
mailto:ancs@ancs.sn
www.ancs.sn
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Belgique
Rue des Pierres, 29/010
1000 Bruxelles
Tél : + 32 (0) 2 502 89 48

Suisse
Rue du Grand-Pré 9
1202 Genève
Tél : + 41 (0) 22 342 40 53

France
Tour Essor – 14 rue Scandicci
93508 Pantin Cedex
Tél : + 33 (0) 1 77 93 97 25
Fax : + 33 (0) 1 77 93 97 09

Email : coalitionplus@coalitionplus.org

www.coalitionplus.org
 coalitionplus

Afrique
Contact : Aliou SYLLA 
Directeur des Réseaux
Villa N°2466 Immeuble AF
3e étage appartements C et D 
rue DD 116, Sicap Dieupeul II 
Dakar - Sénégal

Bureaux de Coalition PLUS

mailto:coalitionplus@coalitionplus.org
http://www.coalitionplus.org
https://fr-fr.facebook.com/coalitionplus/



